DELIBERATIONS DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28/04/2015

Présents : - Mrs CLABAUT - DOYEN – GRIZOU - GUENARD - MATER - MONVOISIN – NOIZET – VANHECKE - VEREECKE

- Mmes BAUDRILLARD - DOGNY – FELTEN - LEROUX - MAUCORT - PAROÏELLE – SZYDLOWSKI - VIGNERON

Absent(e)s excusé(e)s : Mr JACQUET


Mr JACQUET a donné  procuration à Mr VEREECKE

Absent(e)s non excusé(e)s : Mme LEDOUX
Mme LEROUX a été nommée secrétaire.

*.Révision P.L.U.
18 Pour

Monsieur le Maire expose que la révision du P.L.U. est rendue nécessaire pour pouvoir implanter la Maison du Parc P.N.R. sur la zone Nm du Musée de la Forêt. Cette révision permettant de réduire une protection édictée en raison de la qualité des milieux naturels. Cette révision est dite « allégée ».

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, et en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal décide :

· De prescrire la révision du Plan Local d’Urbanisme nécessaire à l’implantation de la Maison du Parc P.N.R. sur la zone Nm conformément à l’article L123.13-I-3° du Code de l’Urbanisme.

· De charger le cabinet DELALOI Géomètres Experts Associés de réaliser les études d’urbanisme nécessaires à la révision « allégée » du P.L.U.

· De donner autorisation à Monsieur le Maire pour signer la convention de prestation ou de service nécessaire à l’élaboration de la révision « allégée » du P.L.U.

· D’organiser la concertation avec la population, en fonction des dispositions de l’article L.300.2 du code de l’urbanisme : La concertation sera mise en œuvre grâce à un affichage en Mairie et d’un article dans le journal.

· Dit que les crédits destinés au financement des dépenses afférentes, sont inscrits au budget de l’exercice considéré (chapitre 011 article 6226)

Conformément à l’article L.123.6 du code de l’urbanisme, la délibération sera notifiée :

-au Préfet

-au Président du Conseil Régional

-au Président du Conseil Départemental

-au Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie

-au Président de la Chambre des Métiers

-au Président de la Chambre d’Agriculture

-au Président du Parc Naturel Régional

Elle sera transmise pour information au maire de la commune de MONTCORNET.

Conformément à l’article R.123.25 du code de l’urbanisme, la présente délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie durant un mois et d’une mention dans un journal diffusé dans le département.

*.Demande autorisation défrichement partie zone Nm en vue de l’implantation de la Maison du Parc P.N.R.
18 Pour

Monsieur le Maire expose que la demande d’autorisation de défrichement ne peut être définie aujourd’hui mais sollicite le Conseil Municipal pour lui permettre d’engager la procédure d’autorisation de défrichement et signer toutes les pièces nécessaires à cette opération, dès que la commune sera en possession de tous les éléments indispensables.
Les membres du Conseil Municipal,

· Acceptent à l’unanimité cette délibération de principe.

*.Procédure de la modification du P.L.U.
18 Pour

Considérant le projet de création d’une structure d’accueil intergénérationnelle comportant outre de l’habitat, un bâtiment collectif ainsi qu’un local destiné aux services de santé, il convient de prescrire la modification de la zone 1Aur de notre P.L.U.,

Le Conseil Municipal,

· Décide de prescrire, à l’unanimité, la modification du P.L.U.

· De charger le cabinet DELALOI Géomètres Expert Associés de réaliser les études d’urbanisme nécessaires à la modification.

· De donner autorisation à Monsieur le Maire pour signer la convention de prestation ou de service nécessaire à l’élaboration de la modification du P.L.U.

*.Institution et modalités du temps partiel
18 Pour

Monsieur le Maire rappelle que le temps partiel est une modalité d’accomplissement du service qui permet à un agent territorial de consacrer une durée moindre à son activité professionnelle. Il appartient à l’assemblée délibérante de fixer les modalités d’exercice du temps partiel en fonction des nécessités, de la continuité et du fonctionnement des services ainsi que des possibilités d’aménagement de l’organisation du travail, après avis du comité technique paritaire, et en vertu de :

· La loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

· La loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 60 à 60 quater ;

· Du décret n°82-624 du 20 juillet 1982 fixant les modalités d’application pour les fonctionnaires de l’ordonnance n°82-296 du 31 mars 1992 relative à l’exercice des fonctionnaires à temps partiel par les fonctions et les agents des collectivités locales et de leurs établissements publics à caractère administratif ;

· Du décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale ;

· Du décret 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique territoriale.

Monsieur le Maire précise ensuite que :

· Les agents occupant un emploi à temps complet peuvent être autorisés à travailler à temps partiel, pour une quotité qui ne peut être inférieure au mi-temps ;

· Les agents occupant un emploi à temps complet ou non peuvent bénéficier d’un temps partiel de droit pour raisons familiales ou pour création, reprise d’entreprise, sous conditions.

Il indique enfin que le comité technique paritaire a été consulté pour avis le 7 avril 2015 ;

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,

· Décide que le temps partiel s’exercera dans les conditions suivantes :

- les services ou emplois admis au bénéfice du temps partiel sont fonctionnaires à temps complet

- le temps partiel sur autorisation est organisé dans le cadre annuel

- les quotités de temps partiel sur autorisations sont fixées à 90 % de la durée hebdomadaire de service des agents exerçant les mêmes fonctions à temps plein.

- le délai préalable de demande d’autorisation, de renouvellement, est de 2 mois avant la date souhaitée ;

- la durée des autorisations est fixée à 1 an et est renouvelable par tacite reconduction pour une durée identique dans la limite de trois ans. A l’issue de ces trois ans la demande de renouvellement doit faire l’objet d’une demande et d’une décision expresse ;

- les autorisations sont délivrées individuellement par le Maire.
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